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PROJETS  DE  RÉSOLUTION 

PRÉSENTÉS 

' * J 

par  DÜCHESNE, 

AU  NOM  DUNE  COMMISSION  SPÉCIALE  ( i ) , 

Sur  diverses  additions  aux  lois  du  \6  nivôse  an  6 
concernant  les  transactions  entre  particuliers  y pen~ 
dant  la  durée  du  papier-monnoie. 

Séance  du  7 Prairial  an  6 . 


Citoyens  représentans. 

Dans  la  séance  du  1 1 germinal  dernier , cinq  résolu- 
tions furent  prises  pour  compléter  les  fois  existantes 
sur  les  transactions  entre  particuliers  pendant  la  durée 
de  la  dépréciation  du  papier-monnoie. 


(1)  Elle  est  coinpofée  des  représentans  Bergier  aL*ujacq  et  Duchesne  ' 
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Parmi  ces  résolutions , quatre  ont  été  successivement 
adoptées  par  le  Conseil  des  Anciens  : une  seule  a été 
rejetée. 

C’étoifc  la  plus  importante  , puisqu’elle  étoit  destinée 
à résoudre  toutes  les  difficultés  qui  s’étoient  élevées 
sur  l’exécution  des  deux  lois  du  1 6 nivôse  dernier, 
et  qui  avoient  donné  lieu  à une  multitude  de  péti- 
tions. 

Vous  l’avez  en  conséquence  renvoyée  à l’examen 
d’une  nouvelle  commission  , dont  je  suis  l’organe. 

La  résolution  dont  il  s’agit  étoit  composée  de  vingt-un 
articles  , parmi  lesquels  deux  seulement  ( le  premier  et 
le  quinzième  ) ont  donné  lieu  au  rejet  : c’est  ce  qui 
résulte  du  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  du 
Conseil  des  Anciens , à la  séance  du  3 floréal  dernier. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  au  premier  article,  dont  le  vice 
ne  consistoit  que  dans  une  faute  d’impression  qu’il  a été 
facile  de  faire  disparoître. 

Quant  à l’article  XV  , il  étoit  relatif  aux  marchés 
faits  avec  des  architectes  ou  entrepreneurs  de  bâtimens 
pour  des  ouvrages  de  leur  art , pendant  le  cours  du 
papier-monnoie. 

Votre  commission  des  transactions  a voit  pensé  qu’il 
n’y  avoit  aucun  inconvénient  d’assimiler  les  marchés 
de  ce  genre  aux  aliénations  d’immeubles,  et  en  consé- 
quence d’admettre  dans  tous  les  cas  l’estimation  par 
experts  , pour  Axer  et  liquider  proportionnellement, 
en  numéraire  , le  prix  ou  la  portion  du  prix  qui  res- 
toit  due  aux  entrepreneurs. 

Mais  le  principe  sur  lequel  elle  avoit  fondé  cette 
assimilation  , et  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  avoit 
adopté  , a été  fortement  combattu  par  la  commission 
du  Conseil  des  Anciens , qui  a considéré  tous  les  mar- 
chés faits  pour  des  ouvrages  d’art  comme  de  vrais 
contrats  aléatoires , et  qui  a pensé  en  conséquence 
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que  les  prix  stipulés  en  papier-monnoie  dévoient  rester 
assujettis  à Péchelle  de  réduction  . 

Il  y auroit  bien  de  réflexions  à faire  sur  cette  opi- 
nion ; car,  quand  même  il  seroit  généralement  vrai 
que  les  entrepreneurs  de  bâtiinens  eussent  toujours 
calculé  et  combiné  leurs  marchés  sur  les  apparences 
de  la  valeur  du  papier-monnoie  au  temps  où  ils  s'en- 
gage oient  de  parachever  Vouin  âge  , l’équité  semble- 
roit  exiger  de  venir  à leur  secouis  lorsqu’ils  se  tiou- 
veroient  lésés  par  l’effet  de  l’erreur  commune  sur  la 
valeur  des  assignats. 

Cependant , comme  la  plupart  d’entre  eux  ont , ou 
cessé  de  construire  lorsqu’ils  étoient  en  perte  , ou 
demandé  et  obtenu  des  augmentations  de  prix  à mesure 
' que  le  crédit  du  papier-monnoie  baissoit  dans  l’opinion 
publique  , votre  commission  ne  voit  aucun  inconvé- 
nient d’adopter , dans  toute  sa  sévérité , la  loi  de  l’échelle 
pour  tous  les  prix  faits,  qui  ont  été  ou  du  être  exé- 
cutés antérieurement  à la  publication  de  la  loi  du  29 
messidor  an  / 4* 

Mais,  indépendamment  de  ces  marchés , il  en  est 
d’autres  qui , aux  termes  mêmes  des  conventions  des 
parties  , n’ont  ni  dû  , ni  pu  être  remplis  en  totalité 
pendant  le  cours  forcé  du  papier-monnoie  ; et  à l’é- 
gard de  ceux-ci  il  est  inévitable  d’admettre  , pour  les 
prix  qui  restent  dus  , une  règle  d’évaluation  différente 
de  la  première  ; puisque , d’un  côté  , les  constructeurs 
n’ont  pu  continuer  de  bâtir  qu’en  faisant  leurs  dépenses 
avec  des  espèces  métalliques , et  que  , d’un  autre  côté  , 
l’article  XV  de  la  loi  du  11  frimaire  les  assujetit  à payer  , 
en  mêmes  espèces , aux  fournisseurs  particuliers  ce 
qu’ils  peuvent  devoir  pour  les  matériaux  employés  à 
la  construction , si  mieux  ils  n’aiment  en  souffrir  Ves* 
timation  au  temps  de  la  livraison. 

Il  faut  donc  , par  réciprocité , et  pour  être  juste  à 
leur  égard , accorder  en  pareil  cas  aux  entrepreneurs 
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de  constructions  la  faculté  de  faire  estimer  , à leur 
tour,  par  experts  la  valeur  du  bâtiment  construit;  et 
cela  dans  Tunique  objet  de  fixer  en  numéraire  métallique 
ce  qui  leur  reste  dû. 

, Enfin  il  est  souvent  arrivé  que  , soit  à raison  de  diverses' 
circonstances  imprévues  , soit  à raison  des  difficultés 
survenues  entre  le  propriétaire  et  l’entrepreneur,  celui-ci 
s’est  vu  dans  l’impossibilité  de  continuer  une  construc- 
tion commencée. 

En  ce  cas , votre  commission  vous  proposera  d’au- 
toriser les  tribunaux  à prononcer,  s’il  y a lieu,  la  ré- 
siliation du  marché , à la  charge  par  le  propriétaire  de 
payer  au  constructeur  , d’après  les  prix  réductibles  dont 
ils  étoient  convenus  , la  portion  d’ouvrage  qui  se 
trouvera  faite. 

Au  moyen  de'  ces  distinctions  , votre  commission  a 
lieu  d’espérer  que  la  résolution  , qu’elle  va  vous  pro- 
poser séparément  pour  tout  ce  qui  peut  concerner  les 
marchés  faits  en  papier- monnoie  avec  des  entrepreneurs 
de  bâtimens , n’éprouvera  aucune  difficulté  au  Conseil 
des  Anciens. 

Â l’égard  des  autres  objets  qui  ont  formé,  la  matière 
de  la  résolution  rejetée  , et  que  nous  allons  reproduire, 
le  vœu  des  deux  Conseils  sembloit  nous  faire  nn  devoir 
de  les  présenter  de  nouveau  à la  discussion  sans  aucurç 
changement. 

Mais  , sur  diverses  observations  parvenues  à votre 
commission  , elle  a reconnu  que  cette  partie  de  la  ré- 
solution du  11  germinal  étoit  encore  susceptible  de 
quelques  légers  amendemens  ; et  elle  se  détermine 
d’autant  plus  volontiers  à vous  les  proposer , qu’ils 
tendent  à donner  à la  nouvelle  loi  toute  la  perfection 
qu’elle  peut  atteindre. 

Je  n’  entrerai  à cet  égard  dans  aucun  détail  , parce 
que  le  Conseil  a déjà  entendu  , sur  les  questions  dont 
il  va  s’occuper  une  seconde  fois,  un  rapport  à la  séance 
du  19  ventôse , et  que , s’il  reste  des  observations  à faire  , 
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elles  trouveront  mieux  leur  place  à la  discussion , dans 
le  cas  où  quelques  articles  du  nouveau  projet  de  résolu- 
tion seroient  contestés. 

Il  suffira  d’ailleurs  de  comparer  la  résolution  rejetée 
avec  ce  nouveau  projet  , pour  reconnoître  au  premier 
coup  d’oeil  les  différences  peu  essentielles  , mais  néces- 
saires , que  je  viens  d’annoncer. 

Les  plus  importantes  consistent  , i°.  en  ce  que  le 
nouveau  projet  proroge  , tant  au  vendeur  qu’à  l’ac- 
quéreur , un  nouveau  délai  d’un  mois  pour  faire  ré- 
ciproquement leur  option  de  s'en  tenir  aux  clauses  du 
contrat  , lorsque  l’un  d’eux  a intérêt  de  prévenir  l’ex- 
pertise ; 

a°,  En  ce  que  l’un  des  articles  considère  avec  raison 
comme  irrévocable  , dans  le  cas  de  la  résiliation  , l’offre 
faite  librement  , sans  réserve  ni  condition  , par  l’ac- 
quéreur , de  payer  en  numéraire  , valeur  nominale , et 
sans  réduction  , les  arrérages  de  la  rente  viagère  dont 
il  étoit  chargé  \ ce  qui  a paru  suffisant  à votre  com- 
mission pour  l’exclure  de  la  faculté  de  compter  des 
fruits  en  remplacement  de  ladite  rente  ; 

3°.  En  ce  que  l’acquéreur  qui  a fait  des  amélio- 
rations importantes  dans  l’immeuble  vendu  est  assi- 
milé à celui  qui  en  a doublé  îa  valeur  par  des  cons- 
tructions, quant  à la  faculté  que  vous  aviezt  déjà  trouvé 
juste  d’accorder  à celui-ci , d’offrir  la  plus  haute  valeur 
du  temps  présent  pour  se  soustraire  à la  résiliation; 

4°.  Enfin  en  ce  que  l’article  XX  de  la  résolution  du 
1 1 germinal , qui  soumettait  la  femme  , en  cas  de  re- 
nonciation à la  communauté  , à se  contenter  , pour 
son  remboursement  , des  emplois  et  remplois  faits 
par  le  mari  , se  trouvera  maintenant  divisé  en  deux 
articles  , dans  lesquels  votre  commission  a tâché  de 
distinguer  avec  plus  de  précision  les  divers  cas  auxquels 
cette  disposition  doit  être  appliquée. 

Ces  observations , jointes  à celles  que  contenoit  le 
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premier  rapport  du  19  ventôse,  suffisent  pour  Pintellî- 
gence  des  deux  nouveaux  projets  de  résolution  dont  je 
vais  maintenant  donner  lecture  au  Conseil. 

PREMIER  PROJET  DE  RESOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  oui  le  rap.~ 
port  d’une  commission  spéciale, 

Considérant  que  la  loi  du  16  nivôse  dernier  , nu- 
méro 1601  du  bulletin  des  lois,  servant  de  suite  à celle 
du  11  frimaire  précédent  sur  les  transactions  entre  par- 
ticuliers pendant  la  dépréciation  du  papier-monnoie  , 
exige  diverses  additions  et  interprétations  , dont  il  est 
instant  de  s’occuper  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  ap  ès  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la 
résolution  suivante  : 

« 

TITRE  PREMIER. 

Dispositions  additionnelles  au  titre  premier  de  la  loi 
du  16  nivôse  , n° . 1601  , et  à la  loi  du  même  jour  , 
n°.  16  DO, 

Article  premier. 

L’option  faite  par  l’acquéreur , en  exécution  de  l’ar- 
ticle II  de  la  loi  du  16  nivôse  dernier  , n°.  1601  , de 
s'en  tenir  eux  clauses  du  contrat  de  vente  , pour  éviter 
l'expertise  lorsqu’elle  lui  seroit  désavantageuse  , l’oblige 
à payer  le  p ix  ou  restant  du  prix  en  numéraire  mé- 
tallique , valeur  nominale  , et  sans  réduction. 

IL 

Les  acquéreurs  qui  ft’auroienr  pas  opté  dans  le  délai 


\ 


7 

prescrit  par  ladite  loi , de  même  que  les  vendeurs  quï 
n’auroient  pas  usé  de  la  faculté  à eux  accordée  par 
l’article  IV  de  la  loi  additionnelle  du  1 6 nivôse  , nu- 
méro i65q  , pourront  réciproquement  faire  leur  option 
dans  un  nouveau  délai  d’un  mois  à dater  de  la  publi- 
era • ion  de  la  présente  , passé  iequel  iis  seront  irrévo- 
Cc  blement  déchus. 

iii.  ; 

.•  » i ’ ? ’ #>  ‘ ,•  4 I 4 / 

Dans  le  cas  prévu  par  l’article  VIT  de  la  loi  au  1 6 
nivôse  , n°.  i65i  , l’acquéreur  , en  résiliant  dans  le 
délai  ci-ap  ès  fixé  le  contrat  de  vente  portant  création 
d’une  rente  viagère  , aura  l’option  d’en  payer  les  ar- 
rérages en  espèces  métalliques  , valeur  nominale  , et 
sans.réduction  , ou  de  restituer  les  fruits  et  loyers  par 
lui  perçus  ou  qu'il  a du  percevoir  depuis  sa  jouissance, 
ainsi  que  le.  montant  des  coupes  de  bois  qu’il  aura  fait 
exploiter  ; le  tout  selon  la  vérification  , estimation  et 
liquidation  qui  en  seront  faites  par  experts  ; sauf  l’im- 
putation néanmoins,  d’après  l’échelle  de  dépréciation, 
de  tout  ce  qu’il  aura  payé  sur  les  cchûtes  de  la  rente 
depuis  sa  création. 

Les  frais  de  la  première  expertise  pour  la  liquidation 
des  fruits  restituables  seront  à sa  charge  , à moins 
qu’il  n’ait  fait  préalablement  une  offre  suffisante. 

I V. 

Sont  non  recevables  à user  du  bénéfice  de  ladite 
option , les  acquéreurs  qui  , en  exécution  du  susdit 
article  VU  , ont  légalement  notifié  leur  intention  de 
résilier,  avec  offre  pure  et  simple , sans  réserve  ni  protes- 
tation , de  payer  les  arrérages  de  la  rente  viagère  de  la 
manière  prescrite  par  le  même  article;  et  ceia  quand 
même  ils  auroient  notifié  une  seconde  option  condi- 
' tionnelîe. 
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V. 

Ceux  qui  n’ont  acquis  que  la  nue  propriété  cfun 
immeuble  dont  le  vendeur  s’est  réservé  l’usufruit  où 
jouissance , ne  seront  soumis , en  cas  de  résiliation , à 
aucun  paiement  des  arrérages  de  la  rente  viagère , ni  à 
la  restitution  des  fruits  ou  loyers  ; mais  ils  ne  pourront 
demander  aucune  restitution  de  ce  qu’ils  ont  payé  sur 
les  annualités  échues  antérieurement  à la  publication  de 
la  loi  du  29  messidor  an  4* 

V I. 

Dans  tous  les  cas  où  la  résiliation  est  autorisée  par 
ladite  loi  du  16  nivôse,  n°.  jl65i,  le  vendeur  est  tenu, 
de  plein  droit,  de  restituer  à f acquéreur,  i°.  tout  ce 
qin*  a reçu  directement  sur  le  prix  , ou  à titre  de  pot- 
de-vin  , de  même  que  ce  qui  a été  payé  à sa  décharge 
en  diminution  du  prix  , selon  la  réduction  qui  sera  faite 
du  tout  d’après  béchelle  de  dépréciation  du  lieu  de  la 
situation  de  l’immeuble  aux  époques  de  chaque  paie- 
ment ; 20.  la  plus-value  résultante  des  constructions , 
réparations  et  améliorations  en  tout  genre,  qui  ont  été 
faites  par  l’acquéreur  ; pauf  à imputer  ou  compenser , le 
cas  échéant,  et  à due  concurrence  , le  montant  des  dé- 
gradations selon  les  vérification  , estimation  et  liqui- 
dation qui  en  seront  faites  aux  formes  ordinaires. 

V I I. 

T out  ce  qui  est  prescrit  par  la  présente  et  par  l’art.  VII 
de  ladite  loi , au  sujet  des  rentes  viagères  créées  pour 
causé  de  tradition  de  fonds , sera  observé  à l’égard  de 
celles  qui  ont  eu  pour  cause  la  cession  de  l’usufruit  ou 
jouissance  d’un  immeuble  réel* 


Sont  exceptés  de  là  disposition  de  l’article  VII  de  la 
même  loi , i°.  les  acquéreurs  de  terreins  sur  lesquels  ont 
été  construites  dès  usines , fabriques  ou  manufactures 
depuis  l’aliénation  qui  en  a été  faite  ; 2°.  ceux  qui , par 
des  constructions  de  bâtimens  ou  par  des  réparations , 
améliorations  et  autres  mises  de  fonds,  auroient doublé 
la  valeur  du  sol  compris  dans  le  contrat  de  vente. 

IX. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas  , il  sera  réciproquement  libre 
au  vendeur  et  à l’acquéreur,  pour  se  soustraire  à la  rési- 
liation , de  requérir  que  le  terrein  vendu  soit  estimé  par 
experts  à la  pins  haute  valeur  du  temps  présent,  rela- 
tivement à son  état  au  temps  de  la  vente  ; et  le  prix  , 
ainsi  fixé  en  espèces  métalliques,  sera,  pour  la  portion 
correspondante  à la  rente  viagère,  acquitté  par  l’acqué- 
reur avec  intérêt  à cinq  pour  cent , depuis  que  ladite 
rente  a cessé  d’être  payée. 

Les  frais  de  la  première  expertise  seront  réglés  comme 
dans  le  cas  de  l’article  III. 

X. 

Lorsque  l’acquéreur  ne  pourra  restituer  ou  procurer 
la  restitution  , en  tout  ou  en  partie , de  l’immeuble 
compris  dans  la  vente  , sujette  à la  résiliation , il  sera 
autorisé  à en  offrir  pareillement  l’estimation  à la  plus 
haute  valeur  du  temps  présent  ; à moins  que  le  second 
acquereur  n’ait  été  expressément  soumis  à remplir  les 
engagemens  résultans  du  premier  contrat  d’aliénation* 

X I. 

Tout  acquéreur  volontaire  ou  judiciaire  , qui,  par 
clause  de  son  titre  ^ a retenu  dans  ses  mains  le  fonds 
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d’un  douaire , en  diminution  du  prix , quoique  stipulé 
en  papier-monnoie , est  tenu  i°.  de  payer  le  capital  si 
le  droit  est  ouvert,  ou  lors  de  son  ouverture,  de  la 
même  manière  que  le -douais  e doit  l’être,  selon  Part.  XIV 
de  la  loi  gu  i 6 nivôse,  nü.  i65i  ; a»,  de  servir  jus- 
^J,..2^0rs  en  numéraire  métallique  , si  mieux  il 

rPaime  résilier  , en  conformité  de  Paru  X de  ladite  loi. 

X 1 I. 

Le  vendeur  est  autorisé  à refuser  la  résiliation  , en 
consentant , dans  le  cas  de  Part.  VII  de  ladite  loi  du 
l6  mvcse  , n°.  l65i , à la  réduction  de  la  rente  viagère  , 
et  dans  le  cas  de  Part.'  X de  !a  même  loi.  amsi  que  dans 
celui  qui  est  prévu  par  le  précédent  article  , à la  réduc- 
tion de  la  portion  du  prix,  qui  a été  déléguée  ; le  tout 
dans  la  proportion  de  la  valeur  estimative  de  l’immeuble 
vendu,  te:!e  qu’elle  sera  fixée  par  experts  , eu  égard 
a son  état  au  temps  du  contrat  ; à la  chargé  nean- 
moins par  lui  de  renoncer  aux  délégations  existantes  y et 
de  faire  cesser  tout^  recherche  de  la  part  des  délégataires. 

) X I I I. 

Dans  le  cas  de  l’article  précédent , si  la  rente  viagère 
a été  créée  sans  préfixion  de  capital , la  réduction  con- 
sentie par  le  créancier  pour  éviter  la  résiliation  du 
contrat , sera  faire  sur  l’estimation  du  prix  de  l’immeuble 
en  numéraire  , dans  les  proportions  suivantes  ; savoir , 

A huit  pour  cent  sur  une  seule  tête  âgée  de  moins 
de  5 o ans  accomplis  , lors  du  contrat. 

A dix  pour  cent  sur  une  tête  de  5o  à 6o  ans. 

A douze  pour  cent  sur  une  tête  de  6 o à 70  arts. 

A quinze  pour  cent  sur  une  tête  âgée  de  plus  de  70 
ans- 

Les  rentes  créées  sur  plusieurs  têtes  survivancières 


Il 


ne  seront  payées  qu’aux  taux  réglés  pour  la  tête  la  plus 

jeune*  X I V. 

Le  vendeur  et  l’acquéreur  jouiront  réciproquemenU 
pour  les  remboursemens  prescrits  par  P.  |jcat;0n  de 
même  délai  de  trois  ans  , a dater  e P je$  jeux 
la  loi  du  29  messidor  an  4 , qui  a ete  fi  P m ^ 
lois  du  16  nivôse , pour  les  prix  de  vente  p ) 

Ion?  terme  ou  convertis  en  rente  cons  î"ue®l lirro„t  à 
Les  intérêts  des  capitaux  remboursables  courront 
Cinq  pour  cent  sans  retenue  jusqu  a 1 échéance.  ^ 
Néanmoins  l’acquéreur  ne  pourra  dans  a 
être  dépossédé  qu’après  son  entière  indemnité. 

X V. 

Dans  le  cas  où  la  vente  contiendrait  *°UÉ 
-la  stipulation  d’une  rente  viagère,  formant  ? m0ven 
u riconrf.  rl’nne  rente  constituée,  au  Y 


l’acq«fiiur  ou  de  résilier , ou  a onnr  uc 

réduction  le  paiement  de  là  rente  viagère  «e  ; I 

et  en  ce  dernier  cas  , il  pourra  _ requérir  ‘ ÇXP 

pour  la  fixation,  en  numéraire  métallique  , 

correspondant  à la  rente  constituée  ; a a ch  £ 

lui  de  remplir  ce  qui  est  prescrit  par 

additionnelle  du- 16  nivôse,  n°.  16O0. 

xvi.  - , r j V_ 

Tovt  cc  qui  a été  ordonné  par  les  art.  II , HI,IV« 
V a VI  de  la  loi  du  .6  nivôse  , n°.  i65i  , au  sujet 
du  mode  de  remboursement  du  prix  de  ventes  d. im- 
meubles , sera  observé  à l’égard  des  sommes  st.pm.^ 
en  papier  - monnoie  , à titre  de  plus-value  ou.  retour 

dans  les  échanges. 


' \ 
19, 


-A  V 1 I. 


L acquereur  qui  voudra  résilier  en  exécution  de  Far- 
t?cie  X de  ladite  loi , sera  tenu  de  le  notifier  si  fait 
l1  a ete  5 aP  vendeur  dans  les  deux  mois  qui  suivront 
ia  Publîcation  de  la  présente  , à peine  de  déchéance 
et  e vendeur  , à dater  du  jour  cîe  la  notification  ainsi 
ciHe  , jouira  o un  autre  deiai  de  deux  mois  pour  faire 
aux  créanciers  délégués , le  cas  échéant , la  notification 
prescrite  par  fart.  V de  la  loi  du  n frimaire. 


X V I I 1. 


Les  diverses  options  autorisées , et  les  notifications 

présentés  parla  présente  loi,  seront  pareillement  faites, 

a peine  de  déchéance,  dans  les  deux  mois  qui  suivront 
sa  publication.  j 

X î x.' 


f Quand  le  contrat  sera  résilié  erj  exécution  de  !a  loi 
nu  1 6 nivôse,  n°.  i65i  , et  de  la  présente  , fé  ven- 
ccur,  en  rentrant  en  possession  de  FimmeuMe  vendu, 
sera  tenu  d'entretenir  les  baux  existans , passés  par 
I acquéreur  pendant  sa  jouissance , si  mieux  il  n’aime 

^ f*  a \ tr  & i ' 

-x  X. 

Là’  résiliation,  lorsqu’elle  s’opère,  ne  donne  lieu  qu’à 
un  uroit  fixe  d’un  franc  pour  l’enregistrement. 

' ; v xxl 

Les  .nnots  : « à l’égard  des  obligations  énoncées  dans 
ÿ les  titxes  I,  II , IIX  , IV  et  V de  Ladite  résolution  » * 


•y* 


i3 

insérés  dans  l’article  XI  de  la  loi  du  16  nivôse  , n°.  i65i  , 
sont  remplacés  par  ceux-ci  : fl  l'égard  des  obligations 
énoncées  dans  les  titres  /,  II 9 III , IV  r de  la 
■présente* 

TITRE  IL 

Dispositions  additionnelles  au  titre  III  de  la  loi  oit 

1 6 nivôse , n°.  i65i. 

L ■ 1 ’ 

XXII. 

Quand,  par  suite  d’une  renonciation  de  la  femme  à 
la  communauté  , ou  de  la  dissolution  de  ladite  com- 
munauté par  le  divorce  , par  la  séparation  de  biens  , 
ou  par  ia  mort  de  l’un  des  époux,  il  écherra  de  Ikjmder 
les  reprises  de  la  femme , en  execution  de  1 art.^XV  ce 
la  loi  du  1 6 nivôse , n°.  i65i , le  mari , à defaut  d emploi 
de  la  dot  et  des  créances  mobilières,  ne  devra  à sa  femme 
ou  à ses  héritiers  que  les  valeurs  quil  a reçues,  selon 
l’échelle  de  dépréciation  aux  époques  de  chaque  pom- 
ment et  remboursement  ; et  s’il  en  a fait  emploi  , 
même  au  nom  de  la  communauté  , la  femme  ou  ses 
héritiers  seront  tenus  de  1 accepter  pour  leur  tenir  feu 
des  créances  ainsi  remboursées  pendant  le  cours  du  pa- 
pier-monnoie. 

XXIII. 

Il  en  sera  de  même  à l’égard  des  remplois  qui  auront 
été  faits  par  le  mari  des  deniers  provenus , soit  ne 
l’aliénation  des  propres  , soit  du  remboursement  ces 
capitaux  de  rentes  constituées  dans  les  pays  ou  eues 
sont  réputées  immeubles  ; le  tout  néanmoins  pourvu  ou  il 
v ait  eu  de  sa  part  déclaration  d’emploi  et  acceptation 
du  remploi  par  la  femme  pendant  la  communauté. 


M 

XXIV. 


La  présente  résolution  sera  imprimée , et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 

SECOND  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  oui  le 
rapport  d’une  commission  spéciale; 

Considérant  que  Inexécution  des  marchés  faits  avec 
des  entrepreneurs  de  bâtimens  pendant  le  cours  du 
papier  monnoie,  donne  lieu  à diverses  difficultés  dont 
il  est  instant  de  prévenir  les  suites, 

Déclare,  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Les  sommes  qui  restent  dues  aux  entrepreneurs  de 
bâtimens , à raison  de  prix  faits  passés  pendant  le  cours 
du  papier  - monnoie  pour  des  ouvrages  de  leur  art 
parachevés  antérieurement  à la  publication  de  la  loi 
du  29  messidor  an  4?  ou  qui  ont  du  l’être  à la  même 
époque , selon  les  conditions  du  marché,  sont  soumises 
à l’échelle  de  dépréciation  , en  partant  de  la  date  du' 
prix  fait. 

I I. 

A l’égard  des  entreprises  du  même  genre  résultantes 
de  prix  faits,  également  passés  pendant  le  cours  du  pa- 
pier monnoie,  mais  qui  n’ont  été  ni  dû  être  parachevés 
antérieurement  à l’époque  énoncée  dans  le  précédent 
article,  le  prix  ou  la  portion  du  prix  qui  reste  due  seront 
fixés  et  liquidés  en  espèces  métalliques  , néanmoins 


i5 

d’après  l’estimation  de  l’ouvrage,  qui  sera  faile  par 
experts,  et  qui  pourra  être  réciproquement  requise, 
conformément  aux  règles  établies  par  la  loi  du  1 6 ni- 
vôse dernier,  n°.  i65i,  à l’égard  des  aliénations  d’im- 
meubles, 

I I I. 

Tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  III  „ IV, 
V et  VI  de  ladite  loi  , sera  en  conséquence  observé 
dans  le  cas  ci-dessus  prévu. 

1 V. 

En  ce  qui  concerne  les  constructions  qui  n’auroient 
pas  pu  être  parachevées  par  des  obstacles  imprévus , ou 
par  1 effet  des  difficultés  survenues  entre  le  constructeur 
et  le  proprietaire , les  tribunaux  pourront  , à la  réqui- 
sition de  i’une  des  parties,  ordonner,  s'il  y a lieu,  la 
résiliation  des  marchés  ; et  le  montant  des  ouvrages 
faits  sera  en  ce  cas  payé  par  les  propriéta  res  à 1 en- 
trepreneur , conformément  aux  prix  convenus,  sauf 
l’application  de  l’échelle  de  dépréciation. 

V. 


La  présente  résolution  sera  imprimée,  et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 


DE  L’IMfRl  M f Kl  h CS  À T i U in  A jl  Jt. 

Prairial  an  6. 


